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I.—Le Conseil Législatif peut-il constitutionn.ellemènt refuser les.

sujjsides ?
'

-.i-/ ;4 ;.

II,—Lé gouvernement Joly peut-il constitutionnellement gouverner

sans subsides ?

III. -^Le Lieutenant-Gouverneur peut-il constitutionnellençjent auto-

riser des dépenses sans subsides?

IV.—'Le gouvernement Joly peut-il constitutionneU^ment.ertij^iir

ter? .

• :':
, ,

'. -..^.

.

V.—^Le Lieutenant-Gouverneur peut-il constitutionnellemeiit ac-

corder la dissolution des Chambres au gouvernement Joly ?

IfONTBBAL, SSFTEMBBE 1879.
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AUTORITÉS ET PRÉCÉDENT3

LE CONSEIL LÉGISLATIF PEUT-IL CONSTITUTIONELLE-
MENT REFUSER LES SUBSIDES?

liCS journaux libéraux s'ôver

liieiit à crier qu'il n'y a pas

(!e précédents i)Our juslifier Tac-

lioii du Cons^'il Législatif, re-

fusant les subsides. Nous admet-
tons que la Ghaml)re des Lords n'a

jamais refusé les subsides, quoi-

qu'elle ail à quarante reprises dif-

féreiiLes refusé des bills partiels de
subsides. Ou lit cependant dans
Gox, page 38 :

" Pendant une dis-

pute sous le règne de la Reine
Anne, entre les Lords et les Com-
munes, les Lords, devant qui
é!ai(U]t les bills des subside?, m
voulurent pas le passer tant (jue la

difficulté ne fut pas réglée !" C'est

œ qui explique cette phrase de
Hume dans le tome 7me relative-

ment à l'année 1705 :
'^ Cette im-

portante affaire étant terminée, le

parlement accorda un subside de
011,000 louis sterling et s'ajourna."
On procédait donc alors comme
aujourd'hui. Il y a peu de difFérence,

constitutionnellement parlant, en-
!i"o un bill accordant à la Couron-
iii.' l'argent qui est dans le colFre

'-1 un bill établissant les moyens
f!e procurer l'argent à la Couronne

n'a

par une taxe; car il est évident
que, qiianc mèm(! l'on voterait des
millions dans un bill de subsides,
la Couronne ne serait guère plus
avancée, si l'on détruisait les me-
sures du gouvernement qui doi-

vent procurer c^s millions. Or le

rejet d'un bill d'argent par la

Chambre des Fjords est une chose
de tous les temps.

Pourquoi la Chambre des Lords
t-elle jamais rejeté un bill de

subsides en entier ? C'est parceque
les gouvernements anglais ont tou-

jours eu tellement le sens de l'hon-

neur-qu'iis ont abandonné l'arène

avant de forcer les gens à en venir à

cette extrémité. Est-on capable de
citer un précédent, qui vous m^on-

tre un ministère anglais se cr im-

ponnant au pouvoir conmie s'y

cramponne le gouvernement Joly?
A-ton jamais laissé vivre eu An-
gleterre un ministère qui a aban-

donné toutes ses mesures ? On
regarde cela là-bas comme un dés-

honneur que pas un homme sé-

rieux ne peut supporter. Ecoutez-
en quel(]ues-uns :

Sm lloBERT Peel.—" Je n'hésite pas à

':^:a
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(lire que, quand môrae lo voto nous aurait

été fi'-voiable, jo u'aurail pas cou.siîiiti à

rester au pouvoir par tolérance ou km élu-

dant TOUT SIMl'IiKMENT T,K.S l)lKnCi;i/rKS l'AH-

LKMKNTAIIIES. Ck n'khT l'AH DANS [,'lNTKRÉT

PUBLIC qu'un OOUVKRN'EMKNT liKSTK AU l'OU-

VOIIl, lorsqu'il NK l'KUT l'AS l'ASSUU EN PRA-
TIQUE LES MKStniES qu'il CROIT NÈCKSSAIRK AU
BIEN DU PAYS, KT QUAND MEME lE VOTE NOUS
AURAIT ÉTÉ KAVOKAHLE, NOUS NE SERIONS l'AS

RESTÉS AU POUVOIR AVEC HONNEUR
(lïans.ird, vol. 87, p. 1043.)

Disraeli.—" Il est bon qivi la Cliambre
ait une explication claire h ce sujet, parcc^-

qi:3 ce ne serait pas à l'honneur de cette
OHAMIîRE qu'on PUT DIRE QU'AUCUN CORPS
d'hommes n'ayant pas la majorité dk ceUe

Cham/ire put cepemlanfla contrôler.''^—(Ilan-

sard, vol. 191, p. 1704).

Lord Bi'ongham (constate commo
suit (|iie l'IiibLoire d'AngleluiTO n'a

jamais olfoit (iii'iin siuil exemple
d'iiu goiivernemoiit se crampon-
nant an i)Ouvoir :

Lo gouvornomenl no peut fonclioniiei'

chez nous un seul instant, s'il n'a p:is

pour lui une majorité bien ilécidô-! dans
les deux chambres. On a dwrnièi-omenl
essaye de Sf3 passer de cet appui et les

conséquonc"S ont été déplorables. Celle
tentali\e eut lie si grands inconvénients
l)oiir ceux (jui la lirent et leur causa d'' si

grands embarras et les discrédita telli,'-

mont (.tiJE l'on peut hauo'mknt kn go.v-

CLURFi QUK CK SERA LK DKR MER ESSAI \W. CK
GKNHK, COMME CE FUT, HN El'FKT, LK PRK-

MiER. (D.-mocratie et gouvernements mix-
tes, page 395.)

On est tellement sensible sur ce

point que les gouvernements qui
en sont réduits à diriger les affai

les du pays avec de petites majo-
rités s'empressent de sortir de
charge.

En 1741, Sir Robert Walpole a
laissé le pouvoir dans les circons-
tance'o suivantas : Une motion im-
pliquant le retrait de la confianc
de la Chambre des Communes fut

proposée par M. Pulteney. Cette

motion fut rejetée de trois voix en
faveur du ministère. Mais Sir Ro-

b(M't Walpole abandonna le |v)u-

voir. Eu l'année 1782, Lord Noiih

céda à une influence scinblilile

Deux motions CurtMit p:()|i().

sées : l'une par Sir John Roii.-,

l'autre par Lord George ('avoi-

dish. La première déclaiail (piii

était impossible à la Charnhiv de

donner sa confiance au gouvnnic-

ment; la seconde était connut' in

termes presque semblables à ii

première. La première fut lej'

tée par une majorité de 10 ; iii.ii

Lord N'jrth orut qu'il était de so:i

devoir, en dépit de cette majurilo,

de donner sa résignation.

En l'année 1804, Lord Sidnioulh

dut se retirer avec une majoritiMl'

37 voix. Ku 1812, lors de la pr.-

mière formation de l'admiiii-slia-

tion de Lord Liverpool, sur molion

de Lord Wharnclitie, alors M.

Stewart Wort ey, une résok:lioii

fut adoptée par la Chambre doh

Communes qu'une administration

plus étendue et plus efFicace de

vait être forme e. La majorité du

4 décida du sort de la preinièiv

administration essayée par Lonl

Liver[)Ool.

Sir Robert Peel, pressé par les

circonstances, d'essayer à resliM-au

pouv Av avec une faible majoi Ue.

nous raconte ainsi ses perplexiiés

dans ses explications ministérielles

cà la séance du 27 mai 1841 :

Los coaséquences naturelles et inévitii.

blés d'une tentative ayant pour but (!(

gouverner par la minorité, funint bî^^ con-

séquences que jo rencontrai. Presq'if f Ini-

que soir mes procédés étaient ohdnw^

Dans chaque comité des subsides,on moi)

posait quelques motions qui m eiiii» •

chaient do procéder aux affaires ptibli()U(>.

et à la fia je fus forcé de céder. Tant qu.'

riniiuonco des partis existera en ce piiy^''

on sera ainsi. Mais je dirai ceci do touic

administration qui ait jamais existé, tonsi-

dôiaut la position relative des majorités .t



luloiiiiH It' |iMi:-

'8-2, Lord Noiih

ÎI1CI3 si'Uililahli',

l'urtMiL [i.'opo-

5ir Joliii [{ou.-,

George Cavon-

déclaiail (ju'il

la Chamhi'L' d(!

G au gouv(3rne-

ôtait conçue on

jeniblabies ;\ ia

mioro l'ut roi*!-

ité de 10 ;
mais

u'il était (le sou

cette majurilé,

nation.

Lord Sidiiioulh

une majorité di;

,
lors de la prè-

le l'administia-

pool, sur molioi!

diffe, alors M.

une résolu lioii

a Chambre des

administralion

lus efficace de

La majorité de

de la preinièiv

ayée par LorJ

pressé par li's

ayer à restt.'r ai

aïble majorité,

ses perplexités

is ministérielles

lai 1841 :

turelles et inévila-

yant pour but (k

ité, funiTit lo!^ con-

trai. Pros(inf clia-

ôtaieiit ohstrtijy

subsidoSjOn iii'oi»

ns qui m enip»^'-

aiïaircs piibli(]Ufs.

o céder. Tiiut nur

istora en ce pays il

lirai ceci de touic

imais existé, consi-

vo (les majorités et

(1rs miiHiritén suivant le cas, Jamais iroii-

virueinrnt n"a rentoiitré iinitis d obstrno
tioiis ("iuo le îninistère actuel. .Jamais goii-

vt'rii'''.n('iit n'a été moins cxrinjit d'opposi.

tiiiii t!utieii-<e et |>é(ulaiit(:. .Mais, sans a[i-

luéliension, je dis ceci, que i'cxpérittneo

|lratI<|U^- nous prouve (|ui' lu Nolib- Lord a
raison-- qd'il y uiiia di; j^iands m:ui.\, in-

ovitableH ut absolus, dai>' l'administration

(les îill'ain'S pnldj.jn s, nf:sri,TA.\T m: i/i.v-

VKIiSION l)i: liA »1!K(;|,K CONfiTlTUTlON.VKLM'; V.T

liF I.A TKNTATIVK AVANT l'OCIl lifT DE (iOC-

VKIl.SEU HA.NH VSK .MAIOIUTÊ S^KPISAXTIO

Voilà pourquoi la Chambi'e des
bords n'a jamais été à la peine de
nous fournir un précédent sur la

ma''' 3re d(î refuser les subsides à

un gouvernement impuissant.
En revanche, les colonies nous

lournissent d'excellents précédents
basés sur les instructions données
par le Bureau Colonial auA Gou-
verneurs.

Le 21 août 18G7,le Conso'i Légis-

latif de Vi(;toria (Aus'.ralie,) refuse

les siil)sidcs.

Le Gouverneur Sir,L H. T. Man-
iK^rs-Sutton transmet cette résolu-

tion à ses aviseurs, fjui y répon-
dtmt dans un mémorandum en
dalt^ du 22 août, demandant au
(loiiverneur de proroger les cham-
bres et de convo(]uer im-nédiate-
ment une autre session pour re-

prendre le bill des subsides.

Le Gouverneur leur répond com-
me suit :

22 aoiU 18(;7, 'l 15 P. M.

Ui^lativement à l'avis qu'on me donne de
lu'oniger la législature et de convoipier uno
nouvelle session immédiatement pourdon-
ii'-r une antre occasion au Considl Législa-
tif d. voter les subsides, je dois déclarer,
t^mis rno prononcer sur le mérite de cet
iivis, (ju'il est prématuré. Après avoir exa-
iniué aw'C soin la position du gouverne-
'lUMit et la mi' une propre, je dois avertir

tiiiiielicment mes avisenrs qu'il est désiia-
l'in, Silon moi, que je vie mette iinmcdiate-
iii'nt en communication d'une manière consti-

tutionnelle avec ceu.K ([ui ont rejuté le bill

'ki subsides et (lui ont ainsi rofiisé au gou-

MU'nemunt les fonils nécessaires au service
imblic.

J. II. T. MANNKIlS-SnTToN-.

Le m(''ni(ï jour le gouvernement
lui écrit :

C(mim(! S(»n Exctdlt^nce a jugé ;\ propos
de ne pas aci t'|)ti'r l'avis (pie lui ont donné
SCS aviseius responsables et a exprimé l'in-

tention de semuttriî constltntionnillement
(Ui relation iivcc ceux ipii ont rejeté ii; liill

lies snbsj.les, ils n'ont d'autre alternative

que d'oi'irir hsur résignation à Son Hvctd-
lence.

.TaMks McUi;r,L0CH.

Le 23 août, le gouv.u'Ut.Mir déve-
lop[je d'avantage sa peiisé(i en se

mettant en communication avec
M. Peilovvs :

Bnreau du Gouvernement,
Melbourne, IW Août 1807.

En refusant le conseil do mes aviseurs,

je n'ai [las agi pom* taire triompber un par-

ti stu' l'autre, mais parceque mes aviseiu's

sont évidemment devenus incapables par

le ivijet du bill des subsides dis conduire!

l'administration des alïiiires pul)liques, re-

lativement au paiement des sommes dues
légitivement, de la manière ordinaire stric-

tement constitutionnelle et le gouverneur
croit qu'il est de son devoir de demander
l'avis iXv, ceux qui ont rejeté le bill en ques-

tion.

J. 11. T Manners-Sutton.

M. Fellows refuse de donner son
avis parce qu'il sait qu'il ne
peut former nu gouvernement,
et l'itiipossibilité pour toute

autre combinaison d • trouver la

majorité dans l'Assembléiî Législa-

tive prolonge la crise Dans l'in-

tervalle, le gouverneur annonce
qu'il n'autorisera aucun paiement
qui n'aura pas été voté.

'.^(i Août, 1877.

Le gouverneur croit que pour éviter des

complications, les chefs d(i Ucpartement.

devront s'abstenir de lui soumettre des

certificats d'argent i\ signer Aussi

longtemp-t que les subsides n'auront pas la

sanction du Parlement, le gouverneur croit

(piil occuperait une position insoutenable

ou, au moins, exceptionnelle au point de

vue ciui^tiiutionncl, s'il sanctionnait au-

cun autre nouvel engagement que lus dé-

» 1
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ponsos qno l'HUtoritc (lu Parlomont couvn!
ûùjh.

J, IJ. T. MANMlRH-.Stn'TON.

En reiidauL coin [île do sa

coiiilnilt; au ^^oiivoriuîiïiL'iU aii-

j,^lais, le },'OLivoniuur explique ponr-
(]uoi il a ropris ses aiicioua avi

sours :

Melbounu', 2G Oct. ISr,?.

Hi j'avais ou la convie tiou (luo li;ms ud-
vorHaircs, appelés au pouvoir, cussciit

c'orniuiindô la majorito dans l'AKScnibiot;

Législative sur les questions on dispiid-,

j'aurais jiu suivre une conduite diliércnte ;

mais il n'est pas nécessaire do discuttu- ce
point, parceque cela n'était pas probable.

J. H. T. Mannkus HurroN.

A Sa 'riàce le Duc de
lîucki; gham et Uliandos

Le gouverneur exprime la mê-
me opinion dans un meujoire à

ses ministres le 8 novembre I8()7 :

8 Novembre 18(i7.

Le (louverneur rappelle à ses aviseurs

que s'il avait pu arriver h la conclnHion,
ou même entretenir l'ispoir (piune nou-
velle administration aurait fait disijaraitre

les présents embarras, il aurait c(<nsidérô

comme son devoir de le faire.

Le gouveiMiemeuL Auglais ap
prouve les doctrines du gouver-
neur :

Dowing Street, 31 Oct, 1807.

Monsieur,

Je dois vous exprimer mon approbation
de la ligne de condtiite que vous avez te-

nue.

BUCKISGHAM & ChANDoS.

Hon. Sir J. IL T. Manners Sutton.

Downiug Ktreet, 1 .lanv. 1808

Monsieur,

Je no trouve aucun motif de désapprou-
ver la conduite que vous avez tenue dans
les circonstances difficiles

Je ne suis pas s uri)iis que le Conseil re-

présentant comme il le fait un contingent
aussi considérable de propriété et d'intelli-

gence dans la colonie, ait regardé ce mode
do procéder comme uik; tentative de coer-

cition contre eux ,

BUCKINGHAM & CUANDQS.

\ —

Downing Street, 1 Kôv., IX' s

Monsieur,

Dans tous les cas où la loi vous iiiun,-

l(! pouvoir d'empèclier la dcpens( d

fon(is publics, pur le refus d(î votre iniiii-

dat, on en einpêcliant la signature il mi

conliat, lorsiiue icss fonds n'auront pa- 1 1,

votés par le Parlement, le i^'ouveiu-.

ment de Sa Majesté, ne peut v('ii>

absoudre de la responsalùlité de il-,

der pai vous-même si voui+ ne sei( /;
|

.

justKiiibie, suivant les cireonstanei
-^i d

vous servir de ce pouvoir afin d'iMupii L

une dépense d'argent (pii itnit païen

être inconstitutionnelle.

HuOKlN'vinAM it CUA.MH I;;.

Si les Lords n'ont pas eu l'ocr ;

sion d'exercer leurs priviIPi.;vv.
;

n'en ( st pas moins reconnu un,

versellement, en Angletei'rcipi'iN

ont le droit de refuser les sultsiihs.

Il n'y a qu'à ouvrir les aiiten .

constitutionnels pour s'tui • i'

vaincre.

On lit dans Blackstone :

Il suffît ({110 les Lonls aient le peir-

(lo n.'jeter le bill des subsides, s'ils lii n.

veut les Communes trop impi u<leiii-

dans leurs dons. ( 1 Coin, do Biacksluii'

IG!)).

De llolme dit :

Los Lords doivent tout siinpliiii' i

aoctji '1er ou rejeter le bill (l(!s suhil
(Liv. I, ch. A.)

On lit dans Cox :

Tous les écrivains coneèdont ce tln'i!

aux Lords. Il est clair (juo la perle lio i"

droit de rejeter les subsides éijuivan'Iraii

A ceci : Si les Lords ne [lonvaient refus'.T

les subsides, il serait superflu 'le leur '
i

voyer le i)ill des subsides ; et si en H'

leur envoyait j)as le bill des subsi'li's. i'i

Couronne no serait jias obligée de les t'o:i-

vo(iuer tous les ans, comme elle le lailfiu-

jourd'bui i)our avoir des sui)siiles. Si J'

Lords n'avaient piis lo pouvoir de rejei'.'i

le bill des subsides, ils seraient la s>>ui'

partie de la société à qui on refuserait C'

droit, (Page 189).

Lord Brongham fait voir coniirn

suit l'absurdité de vouloir refnsfr

aux Lords le droit do s'occuper dt

subsides :

.' •^i^,\\%-^'^^i'^7)^î2f»jt^i!^i- >̂;t̂ ,if. i,^}^ :^-,, ,V,
„
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root, t Fév., IK'i^

la loi vous ildiii,.

r lu (lépi'iisi; (l,

fiiH (!(» votru iimii-

la Ni^niatiii'i) d un

Is n'auront |ia- > i,

«Ult, l() i;(HlVrl!i .

V, ne peut M I-

nsaliilitô (If <l<i.

V(lU.><- n»i StMt/. |i:m

L'irconHtfiuci's, il

ir idîn »riMn|ii"'rli. •

(jui itiUt pai'iiti

).

UAM k CUAMiKHS.

t pas tMl ïiH'r'A

i reconnu uiii-

ngluten'u,(jii'iN

ser les snb'^itlis

l'ir les aiiUîii:>

lOnr s'tni cou-

kstone :

Is ainul 1(! poiivi .;

ubsi'los, s'ils Iniii-

trop impi lulfiii""

uni. (lo Blaclvstoii",

tout siinpli'iii' iii

îonciulont 00 droit

(jue la l'ortc do cw

iides éiiiiivaudraii

[•oiivaient ri'i'ns'"-

iperflu de leur ':!-

fi<ies ; et si m ne

(les subsides, l.i

iDbligt'O do les ('o:i-

ime elle lo iaitau-

subsides. Si h'>

pouvoir dis rojelur

seraient la soulc

|ii on refuserait «'

lit, voir comme
vouloir rcfiiscr

lo s'occuper de

(,)iiiii(|i"' li's lords n'aiont iiinaiM rnnotici"'

au droit qu'ils pridcndciit a\ oii'dc prendre
!iu Ihi oiii l'initiative dos Uilis de siibsid.'S

iiii di' les aiupudi'r, aussi bii'n (|nn la

riiiuidire des Coinnnini.'s, eependani, à 1 1

|.i nique, ils ne l'ont jamais reviiudicjué,
ri nous pouvons, par eons('r[iiniit, en coii-
îliire, que dins noire consliluLion, la

Cliiiiibre di's (Joniaïunrs, peut si;ulo pja-
Imhv)' nue lo' linancicre, et que les lords
ii'.iut |ias le (Il oit d'y faire des eliiin^'''-

nii'.ts lorsqu'on la leur présente, mais
pi'ils doivent i'aec(>i»ter ou l\ nKJETKR
liA.VS SON KNTIEH,

11 seuil)!" pai'IMii'nicnt el.iir (pi ' ce droit
o\';usifdo la (iliauibre d(!s (louiuuincs ne
lui est d'aueun' milité, tandis qu'il l'a

(oiisidéral)l(.'mi>nt isîmd dauR l'i-xpcdilion

lies aliaires pubbqnes, en lui imposant la

iicci'ssili' (11! SI" (diar|,'er de l'exanien de
hi'aiicoup de Oills (|ui doiv. nt èU'<' i^ortôs
il la tiianilire des loi'd-, p^'ndaiittpie ci'ux-

n n'ont rien autre eliose à faire ; ce ([ui

••si i'aus(> (pie des lois sont rejciées à la lin

des si'ssinus, jaiis alorn ropor'ti'es di' nou-
veau à la (!lianiliri^ des Coni nuncs pour
(iro anuMKh'es par suiie dos oiiji'otions

pridles ont soulevées chez les lords. On
iveiiiinait faileuient (|U(' la (Chambre des
i^Miriiiiunes n'a rien à gafîncr par o(î pré-
l'iidii droit, et rien n'es! idiis absurd" que
(le le compir(ir au.v fonctions Ju(li(;ia!r» s

e\(!rci'eH i)ar la Cliaiiibrc Fi iule'; car dans
'ii'di.'rnier cas, la Chanibi'c (bjs ouiinuues
lie peut inP.a venir en rien ; l'aU'aue se
iiiinuenee et s'ac'KV. e dans la Gliambr
ile^ lords, TANDIS nVE I.'ASSKNTr\;ENT OES
I.OUnS N'KST 1'A« MOIN'S .NKCKSSAI. k POUH LES
MiTlUl.ES d'un Blia, DRS SCISSIDES QUe pollV
h^ilr aulre clause d'un Bill quelconque.
0;Ui\ revendication est née d'u;.e excila-
l'On vifdimle

; elle est fondée sui- des
•li'clamalions romanes([ue8 et poétiques,
'I sur des façons de voir tout à fait e\agé-
"'•es; elle vient aussi de ce ([U'i. l'on cun-
ton I des choses ((ui se ressenibl(.Mil avec
'le'S choses idonti([ues, de ce qu'on subs-
l lue une idée à une autre, ou bien de' ce
||ue l'oii prétend agir déraisonnabh'ment
'l'ajavs de pures fantaisies et des ligures
'l'j riiélorlquc, au lieu de se dccid 'r par d(3

S'tjlid(,'s arguments- On doit aussi remar-

T'"-'!' que la Chambre des Communes,
ilii'è'^ avoir traité ce privilège comme s'il

'laii de la derni(;r-î imi)or'tance, et la sau-
V'',irar le de tous les autres, a souiïert que
''l'iiiili.'s et maintes fois, on li'. mécounût
'"in|ilétement. (l'est ce qui est arrivé lors-

T'i-lle dut abandonner l'absurde préten-

tion qu'une inlerdicliou
("i laquelle (tait

alt.icliec une aiuind", ne pMuvait èhv do
la (30mpéienci' dos lords, \,;ivr.,> i|iio c'l'I.hI

nri(> (picstion financière.—{Dèinoerclie et

(jorveniniie/ifn nti.rl'rs, p igr ,'iS?
)

Mn Aii^-NîtfMTM, »Mi HiTl, il a ott'i

dùcidô f/KP /il. C/unnhrr îles Lnnls
peut vpjefrr tout lo bill dos sul).>^id('s.

liO 15 mai lOH'J, un comité chari,'('>

par la Chambre dos (Communes
d'éhiflior la miostioii fit rappin'L
qui' \n Chanibr(3 des liOrds p(Mil

ndofiter ou rejeter un bill dr mihsides.

M. Al)bot(, rOratourdo la Cham-
bre d"s Communes, dit, d;ms uni;

conférence officielle avec la Chain
bre des Lords, 12 juin 1808 :

Si les Lords diffèrent d'opinion d'aveo
les CommurK.'s sur ce bill, ils ont uatunM-
lement le droit de le rejeter.

Le principe de cette doctrine a
été maintenu jusqu'à nos jours, et

qnoi(iue la Chambre des Lorths

n'ait jamais eu l'occasion d' exercer
ce principi- dans sa plénilude, elle

l'a appliqué avec succès sur diffé-

rents bills monétaires (;t notam-
ment eu 18G0 en rejetant une par-

tie de la politique financière adoi»-

tée par la Chambre des Connnuues.
A cette session, cette doctine a

été reconnue et commentée com-
me suit par liOrd Palmerston à la

séance de la Chambre des Com-
munes du 5 juillet 1860 :

Dans cette mémorable conférence ([ui

eut lieu entre les deux chambres du Par-

liMuent, em 1671, il fut admis par le Pro-

cureur-Général, qui re(nil les remercie-

ments do la chambre, (^ue l(!s Lords, tout

en ne i)oiivaut donner naissance à un bill

des sub-ides, avaient, néanmoins, 1(3 pou-
voir de le rejeter.

Ce n'était pas une grande con-

cession Celle chamln'e n'a faitqu'.'id-

meltre ce qu'elle ne iiou\ait nier ; et

qi'.and mèaie elle l'aurait nié, elle n'aurait

pu donner d'efTet à son refus.

Il est clair que l'autorité dont le

concours est nécessaii'O pour donner force

do loi à une proposition doit i)ar la nature
de? choses avoir lo pouvoir de donner ou

'n

i

Vf']

.<:t-\.
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rorusfT sa sanction. Vous no pourri"'/'

rotiri'r à lu (lliiiiuhrc lii's fiorils ci' ilrnil

(|iio par un Itill qu'ils di-vriiii'iit cun-iik'-

mt's ï-iiiidioiiiior ou hifu vous lomliorit'/

dans la rt'Vdlntioii.

M. Oisi'i'Kjli dans la inAint' dis-

oiission s'osl exi)rim6 ainsi :

La si'coiido ivsoluliori est une aiiiiiis-

sioiiqiinjo croisa la lois corisUtulioii-

nnljo, i;onv(nial)lo cl Irgalf, ([lie la cluini-

hro (It's l.ords ])inii rojcti'r it^s liill-* do
suhsiilcs et pcrsoiiniMio ikhiI, do on eût'

-

(;i do la cliamhro, rorusorcoiivonuliloiruiiil

à Ju cliaiiibrt' les Lords co privilt'gf

.le cniis donc que r.i'iio rfsoluUnii ipii rc-

coruiail posilivciiii'iil à la cliaiiihro lit'S

Lords lo droit do rojolor des bills d'argont
doit ôir'C! suulcriuo ])ar o pirli cons(M'va-

toiir.

Lo comtf^ de DfM'by dans la soan-
ctJ de la (jhaiiilu'o du 7 juin l^OI,

a ainsi défini les [)ouvoirs de la

Chambre des Lords :

Il l'st vrai qu'il y a dtw suji'ts do dis-

pute l'ntre los d(nix clininbros; mais il y
u oi'rliincmoril dos pniuts <[ui no lîiissoMt

aucun doute et qui ro laissoiit ])as priso. à

la discussion. Quant aux points doutnux
ils III' pi'uvonl tMi'o rrglô- qiu" par la jiru-

dt'uco et la disi'riilinii dn ciia(pio chauihro
rospeclivomont Mais il n'y a ri(Mi do
plus clair r-t do mimix éliihli {]uo los dcuv
points suivanis •

lo. La (]liainbro dos Coniniunos doit

dnunor naissinco au hill tlos sul'sidos;

x'o. D'un autre côté et (.''ost là la juslili-

catiou do votre conduite lo l'an dornior,

la Chambre des Ijords a lo pouvoir fl'ao-

coptor ou do rejeter tout liill monétaire.

Lo 11 juin 18(11 un comité do la

chambre dos Lords, parmi lesquels

se trouve le comte (It; Carnarvon,
a, (bms un protêt publié dans le

Journal de ro jour, affiriué que la

Chambre des Lords " pourrait reje-

ter en entier un bill do subsi(ies

dont une partie lui déplairait et

que celte pratique serait tout à fait

conforme aux privilèges indiscu-
tables do cette chambre."

Ijorsquo le Conseil Législatif

de Victoria, Australie, refusa le

21 août 1807, les subsides votés

à une grande uuijorilé pai' I \>

semblée Législative, le g'iii\i:

ueuioiit impérial donm' sa pin,

sanction, comme prati(iue niih

tilutiuunelle, à un tel j)iMcé(lc, oi

la dépèclu» du duc de Hurkm
ham (-tChandosàSir.I. ILTMi,
uers Sutton, gouverneur do \

toiia, eu date du lei janvier iM -

dit i'.\[)ressémt'Ut :

" Je ne suis pas sur|)ris que bj Cnn-i

roprosontant connu" il lo l'iit, un t' 1
'< i-

lini^oiit do |iriii>rioto cl d'intolli^^'onco i|,'iii.

la cidonio, ait trouve qu'on ait voiiin i

forcer à sanctionner, sans niùro doliiicii-

tion, un vote d'ar.iont dont il niuUint li

|

portunité on doute. "

\a\ même opinion avait été i'\;'

mée [)i'écédeuun(>nt jiar im .niir

ministre d(îs colonies, Mi". Canlwoil,

de la manière suivante :

" 2G février iscr,

'' TiO hiU on quostim a été sonm

in '•me inconvériiont (pi'il troiivoiMii i.n

00 pays. . . . Lo Consod Li'gislatil av;iit '

droit do maintenir SOS privilèges on m i

tant 00 hill do côié Vous anrioz dû':,

lorposer votro aiitoriti' lorsque vos inii.i

triis oontinuaient do iindevor dos dr,

inaitM'i' la décision do la cour.

Cardwi:!,!.

i>e Canada lui-même nous four

nit(bïs prédédents : en I85(), le (ion

seil Législatif du Canada \vï\\<.\

les subsiib.'s pour les raisons éiioii

cées dans les résolutions qui ^ll!

vont :

Résolu:—Que cette Ctiambre n\i>!,i

pas clé consultée sur le cboix d'un li''ii

quolcon(}ue |)Our (ixor lo siépc du k'^uvit-

nomont do cotte i)ro\inc(! d'une iiiiuii'"'

))onuanonte et iaulro lirancho de 1 1 l^cii^^-

laturo ayant lixé la permanence du 'Mi-y

du gouvoruonv'nt à Quél)ec et ayant i!"

plus |)assé un hill do sut)sides pourvnya:i'

à la construction de Lâtissos puliliqnc- ,i

Québoc, coiti! (]liambre croit de soiid ^t'.'

impérieux do déclarer ([u'ello nopciil '•""•

courir dans lo bill dos subaidos."— C^''"

sion de 50.)

Celte résolution fut adoptée

i:
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IL—LE GOUVERNEMENT PEUT-IL CONSTITUTIONELLEMENT
SB PASSER DE SUBSIDES?

' 20 IV'vricr \m].

\a) piibli(; so (ItMiiaii.lt", de-
puis rajouriKiiiiciit (l(j dtjiix mois,
ce ([ii'il l'ant ponsor dn la si-

tuation. Nous allons lui don-
iKM- los principes coiislitulioniiels

ijui régisse ni lu cas el cliacnn
pourra tirer ses (îonelusions. Nos
lecteurs pourront mieux Juger l'ac-

tion du gonveriiement par les îi-

talions suivantes :

May dit page ^)\]2 :

l'ii vot() (l'aigont dcH CommiinPH no
vaut on loi quo s'il a dâjinitivevit'ut la sanc-

tion de la Reine et de la Chatiibre des Lords,

CVst, cependant, la pratiinu; de peimuttre
lus paiements do dépenses autorisées pâl-

ies Communes avant qu'elles no soient af-
fectées par le Bill d'appropriation, parcc-
(ju'ou compte que la sanction du Parlement
sera définitivement obtenue ; mais c'esi une
pratique qu'on doit voir d'un œil jaloux, ai

les ministres n'ont pas la confiance du Par-
It'ment C'ist une grande irrégu-

larité de proroger ou de dissoudre le Par-
lement avant que l'Acte d'Appropriation ne

ioil passé, parceque, dans co cas, tous les

votes do la Chambre des Communes so

trouvent annulés et qu'il faut revoter tou-
t(!8 sommes à la session suivante.

En Angleterre la dépense d'un
seul sou pour les dépenses ordinai-

res, sans un vote du Parlement
est chose inouïe. Lorsque la

chambre siège après l'expiration

de l'année fiscale, on est obligé de
l'aire voter spécialement un mon-
tant en à compte de la manière
suivante :

" Ces résolutions, quoiqu'elles représen-
tent la sanction que la Chambre des Com-
munes donne à la dépense qui lui a été

soumise et qu'elles autorisent un octroi à
la Couronne pour la dépense spécitiée, no
donnent pas le pouvoir au gouvernement
(ie rotirev du Fond Consolidé l'argent ain

si voté F! finit iino autre autorisation, sa-

voir iiiii! résolution du ((tiiiité drs Voies et

Moyens, et elle doit passer "nsuito à ''état

de biii ut obtijuir la sauction d(ih deux:

clianit)res, avant (iiio le voto des subsides
n'ait eu aucun etfet pratique et que leTrôso-
ricr puisse tonclicr aux fonds pour faire

les dépenses autorisées.
" li'on [)r(»('èi|e (11) lii manière suiviuite

Aussitôt qu'après le comtm'nceraent rie !a

BOHKion, on a fait rapport des votes en t\

compte pour ditférents 80rvices,on propose
une ré«()|ulion en comité Un bill

est basé sur ces résolutions, et il reçoit

la sanction royale, pendant lu session, et

alors, mais alors seulement, le Trésorier a

le pouvoir dt; tirer sur le Fonds consolidé
pour faire les dépenses autorisées par la

Charatne des Coamunes. L'effet consti-

tutionnel de cette procédure est que, tant

que la nineet la Chambre des Lords n'ont

pas sanctionné l'octroi d<'S voies et moyens
l'appropriation des fonds publics faite par

la Chambre des Communes est sans ed'et.

Ces octrois en à compte sont en anticipa-

tion d'un Acte du Parlement qui devra
passer dans lo cours de la session. On
peut les considérer comme un subside

d'intérim que la Chambre des Communes
seule a réglé, en attendant qu'il soit con-

firmé à la tin de la session". Report on

Public Monegs, Commons Papers, IH')!,

sess. II, vol, iX, pp. 26 et 27.)

La seule formule possible pour
la Chambre des Communes de de-

mander, seule, une dépense d'ar-

gent est par une adresse à la Cou-
ronne dans laquelle elle demande
ce qu'elle veut,en ajoutant '' qu'elle

se tient responsable pour le mon-
tant." C'est le seul vote de crédit

que la chambre puisse donner dans
les circonstances : c'est-à-dire

qu'elle s'engage à le faire voter

plus tard.

Mais, dit Todd, page 'j3G, vol. 1, ces

adresses no sont justifiables que s'il n'y a

pas de raison de craindre que ces avances ne

„)

,;
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soient désapprouvées par l'autre chambre
du Parlement, dont le concours est néces-
saire pour rendre légale aucune mesure do
subside ou d'appropriation.

Le premier exemple du refus du
souverain do recevoir ces adresses
de la chambre se trouve dans Hat-
sell's Gommons Précédents, 3e vol.

page 195. Les Communes deman-
dèrent à Georges IV, alors régent,

le 22 mai 1811, de payer une som-
me de £54,000 à M. Palmer, pour
réclamation. Voici la réponse de
Georges IV envoyée aux Commu-
nes. Elle sert depuis de formule :

Ce doit être en tous temps mon désir de
remplir les souhaits de la Chambre des
Communes et je serai prêt à leur donner
eflfet dans la présente circonstance, lorsque

le Parlement aura pourvu aux moyens.

La raison de cette réponse est

que la Chambre des Lords s'était

déjà opposée à ce paiement et le

Régent,connaissant cette opposition
a voulu faire comprendre aux
Communes qu'il le r fallait l'as-

sentiment des Loi'ds pour autori-

ser une dépense,
Hatsel' ajoute, page 190, " que la

justification du Régent est qu'il

savait que les Loris s'y oppo-
saient."

Todd, page 436, 1er vol , dit :

" Cette manière d'obtenir do l'argent,

dans le but exprès d'éviter la nécessité de
demander le concours de la Chambro des

Lords, est inconvenante."

La même réponse a été donnée
par la Reine le 21 juin 1841, à une
adresse de la Chambre des Commu-
nes la priant de payer une certaine

somme à des réclamants.
L'extrait suivant de Hatsells Pré-

cédents, vol., m, p. 206, parle de
lui-môme. Cette autorité est su-

périeure môme à celle de May :

"Il s'est élevé une difTicultô en 1784.

Différents bills d'octrois pour l'armée, la

marine et l'ordonnance étaient passés ii h
Chambre des Communes. Mais le bill d'ap

propriation n'était pas passé. Lors du

changement d'administration aux vacanrts

de Noël, on commença à craindre qiif le

nouveau gouvernement voulut dissoudii:

les Chamljres au mois de janvier. La ques.

tion s'éleva de savoir, dans le cas où lu

Parlement serait dissous avant la passation

du bill des subsides, «i les officiers do la

Couronne.dans aucun département,8eiiiiiiit

autorisés à payer au compte do la maiinr,

de l'armée ou de l'ordonnance. C'étuit la

coutume pendant la session de payer (xnn

C(!S fins sans appropriation du ParhMiicnt.

On faisait cela parce que c'était plus (oui

mo(ie et dans l'espérance qu'avant hi liu

de la session un acte du Parlement autori-

serait ces dépenses. Mais en dissolvuiit

le Parlement, toute résolution de la Chain

bre des Commîmes, qui n'aurait pas pris la

forme de loi, cessait d'exister. Les votœ

pour l'armée, la marine et l'ordonnance se

trouvaient comme s'ils n'avaient jamais

existé ; et les officiels du Trésor et de l'E-

chiquier se trouvaient, sans même l'îiiito-

rite du vote des Communes, pour dépcustn'

sur leur responsabilité, les montants nécc!-

saires. Il n'y avait pas moyen de savoir si

la prochaine Chambre des Communes re-

voterait ces montants. Cette difficulté

s'aggrava, lorsque la Chambre dos Coiuimi.

nés passa le 12 jmvior 1784, la résolution

suivante : " Aucune personne ou person-

nes dans le département du Tré-or de Sa

Majesté ou dans l'Echiquier, ou daus la

Banque d'Angleterre, qui paiera, ou fcia

payer aucune somme d'argent pour 1^ s ser-

vices votés dans la présent session du Par-

lement aprè") que le Parlement aura

été prorogé ou dissous avant la pas-

sation d'un acte d'appropriation dis-

posant do ces subsides, sera coupable d'iii.

crime d'état et d'un délit, d'une violation

effrontée do la foi publique, dérogatoin

aux privilèges fondamentaux du parleuuiit

et aura agi d'une manière subversive pour

la constitution du pays."

Cet ordre eut pour effet d'empi'

cher le gouvernement de toiich r

à ce fonds à l'exception d'un mon
tant minime, d'autant plus justi-

fiable, qu'alors les subsides volt'?

l'année précédente s'appliquaient à

l'année suivante en cas de stn

plus.

Il <li»i»W^|l|
.

>W ^,11



— •)

Le rioiil cas où la Chambre a éiô

,iissOLite sans le voie des subsides
est à la mort de George III en
ISiO. Les Communes volèrent nn
moulant en bloc et l'on n'eut pas

le temps de passer un bill ; mais
les Lords le régularisèrent comme
suit par une résolution " une cette

Gli;uiibre, vu l'état des affaires du
[)ays,concourtdans ces tésoliitions,

(]iioi!.]u'aucun acte ne soit passé à

net elïef." (ILinsard, vol. Al, p.

1031-35.)

Voici quelques autorité- sur le

sujet, l\ y en a des centaines :

Lord Horwick : Par la dissolution, aucu-
ne des sommes votées pour le service pu-

blic n'a été approprié»,', parceque le bill

J'appropriatious n'est pas passé. Sans cet

acte, l'applicatioa d'aucune somme pour un
service se trouve, en vertu d'un principe

solennel de la constitution, ni constitutlon-

iiLllt! ni légale.J'admets qu'il y a des circons-

tances où le gouvernement peut se passer

(i(i la loi ; mais ces circonstances doivent
ître imprévues et inévitfibles. Si un mi-
nistère se place, les yeux ouverts, dans une
situation où il doit ou violer la loi ou met-

tre le pays en danger, le parlement doit

8 en occuper sévèrement, (Hansard, vol, 9,

p. 018.)

M, Bankes : Quand l'opposition de l'au-

tre chambre a le mê.uu pouvoir que nous
sur l'octroi des bills d'urgent, les Com-
munes n'ont pas le droit datlirmer que
l'Ur ordre est suffisant pour autoriser une
dépense d'argent. Tous les meilleurs écri-

vains jusqu'à Blackslone, qui n'est pas le

moindre, sont de cette opinion. Le vote
de la Chambre des Communes sur les ques-

tions d'argent sans le concours de l'autre

chambre ne lie pas. (Hansard, vol. 20, p.

351.)

Le Marquis de Lansdowe ; L'on a fait

obseiver avec beaucoup de raison que si la

Chambrii des Communes s'arrogeait le

pouvoir de voter des sommes d'argent sans

le concours de la Chambre des Lords, elle

établirait un précédent préjudiciable ; car

il n'y a pas de doute que les personnes qui

s'attaquent à nos institutions détruiront

tous les privilèges de cette Chambre s'ils

prennent de l'ascendant. (Hansard, vol.

41, p. 1G35).

Loid Cranworth, Chancelier de l'Echi-

quier : La Chambre se rappellera qu'il n'est

pas suffisant que l'argent destiné au public

soit destiné par autorité du Parlement,

mais la sagesse de cette Chambre y a ajou-

|té une autre restrictioa, savoir qu'aucun
argent, quoique légalement destiné et ap-
proprié par^cette chambre, ne peut être em-
ployé sans un Bill de Voies et Moyens
Nous ne pouvons pas employer cet argent,

quoiqu'il ait été voté en comité des subsi-

des, sans un Bill des Voies et Moyens,
(Hansard, vol. 136, p. 1310.)

il
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III—LE LIEUTENANT-GOUVERNEUR PEUT-IL CONSTITUTION
NELLEMENT AUTORISER DES DÉPENSES SANS LE

VOTE DES SUBSIDES?

Nous avons exposé, les principes
constitutionnels qui régissent un
gouvernement sans sul)i>ides. Nous
allons maintenant exaniiier un
précédent qui nous fera connaître
comment le gouvernement anglais
entend que l'on respecte ces princi-

pes. Un gouverneur a été destitué

tout simplement pour avoir permis
à son gouvernement, à qui le Con-
seil Législatif av;iit refusé les sub-

si les, (le l'ontinuer à faii-e les dé-

penses uectssaires. J/énergie du
Bur(.'a:i Colonial, en cet;e cii-cons-

tance, nous donne la mesire de
rimportance que l'on attache, en
Angleterre, à la sanction préala-
ble de toutes dépenses publiques.
Le précédent nous vient encore

de Victoria, (Australie,) deux ans
avai'.t celui que iious avons cité

samedi. Sir Charles Darling. le

Gouverneur, après avoir pris la

bonne lésolution d(^ ne pas laisser

t>es aviseurs faire di's dépenses illé-

gales, se laisse circonvt nir et finit

par permettre à ses ministres
d'emprunter des fonds à inie ban-

que et de payer les employé;-) et les

con tracteurs. Voici ce qu'en pen-

se le Bureau Colonial :

Downing st., 27 Nov. ISOf).

Je ne comprends pris clairement rï le

concours des auditi.nrs a fité néi.'osRiire

pour cis i)aiements ; mais c'est secondaire.
L'fiï'ct pratique a été de transférer l'arc^ent

pul)liedis comptes piibliciî, desquels les

lianqufs ne pouvai(nit le riîtirer, sans le

certificat de l'auditeur d un autre compte cn-

ti'remeiit sous le contrô'f .lu (/ouvernernent.

L'ar^i-nt aiuij^i olitt iiu .). été ap()li.jné par
le gouvernement exécutif au paiement des
salaires et je si/ppose aux autresi; besoins

immédiats, spécifiés dans le bit! d'appnu

priation, que le Conseil a rejeté. JCii

conclus que cVst par la continuation et

l'extension de ce procédé que le gouvcnn.
ment a continué d'administrer les affaires..

,

Je ne puis voir en vertu de quoi voih

vous ('les imaginé que vous étiez autonst lo/i.

lement à emprunter d'une banque i/ei sommité

d'argent au nom dupuldic. Vous u'alli;i,ui./

aucune autorité et je me perds en cou-

jectures pour i n supposer. La seubi cxciisf

de cette procédure »:ut été un besoin pu-

blic d'une nrgi'uce incontrôlable, qui in;

justifié cr que la loi ne justifie pas. Mais

comme je l'ai ol)servé, vous avez dt''iùii(.

claré que cette urgence n'existait pas. tt

vous avez eu raison de le déclarer ; cittf

uigence n'existait pas V.'vA îi

l'une ou à l'autre brandie de la légisiatiuf

à céder ou à tntrer en compromis Ck n'est

PAS A VOUS A DONNllR LA VlCTOlliK à l'ur.

OU à l'autre parti par un procédé que ni

votre commission ni les lois de la proviii-

c(î n'autorisent. Je dois remar(in(r qiic

par ce procédé, le. Gouverneur et son j-'oii-

vernenu-nt penvejit en aucun temps nrire:

aucun montant des/onds publics et en it»i>of(r,

débarrassé^ de tous les contrôles (]U!! h

législature avait soigneusement insfitui'-i

De la manièrt! dont vous avea 'A'i\

jus(pj II présent, je suis d'opinion qu'en rol-

leelaiitdes drois sans la sanction d lii li>';

qu'en contractant des emi'kunts sans la

SANCTION I)K LA LOI et EN PAYANT DKS SALAI-

RES SANS LA SANCTION DE LA LOI, VOUS VO'l.'^

êtes éloigné des principi^s sur IcsqucLs

vous aviez annoncé l'intention de voib

appuyer et que j'ai approuvés, savoir !im

principes d'une stricte adbésioa i\ la K'i-

Je regrette cela profondément. L' Ut'pni-

sentant de la Ueine est justifiable de ecdii'

à un degré considérable i\ ses avisiMir.'*

constitutionnels en matière de politiiineeii

même d'équité. Mnls il est impératiwmeni

obligé de refuser Vantorité de la Reine '/
•'"•''

c 'S procédés iltégau.v par lesquels hiï /"'''

politique on un m''.mhre d'un jiarli polHxp"^

son' tentés de recourir pour établir leur jirc-
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SANS LE

lans le bill d'appid-

;iùl a rrjeté. J.n,

la continuatiou .t

klô que le gouvcrn.

.

nistrer les affaires . .

.

vertu do quoi vous

î/,.v étiez nu(ons( loj i.

ne banque >Je^ sommi-i

Uc. Vousu'allcf,ui./

s me peidR en coii-

»st'r. La seule, rxcus.-

été un besoin |mi-

contrôlabie, qui inv

e_ji]stifi(î pas. Miiv

vous avez déiùn(-

3 n'existait pus, ht

i le déclarer ; vAV'

(r.-tù

jho de la légisialuif

ompromis Ck n'est

LA VlCTOlliE i\ l'un

un procéiiô que ni

;s lois de la pioviii-

ois remarquer «nii,

verneur et son .l'oi:-

auciin temps /•'•('•

publics ei en dtKi'oyir,

es contrôles qn^'. \\

louseuiuiit institiu'"*

mt vous avez w^i

d'opinion qu'en mi

a sanetion il • la 1"

os EMi'KUNTS sans U

s PAYANT DES SALA!-

E LA LOI, vous VO'l^

icipes sur lesquels

l'intoution <le voii-

iprouvôs, savoir li'

adlicsioa à la 1'"

dément. L' i'-ij'!'"

justifiable de i('<l'!

)lu i\ ses avis. III.-

itièrodo politiii'i"""

il est imp^ratiwmtnt

ité de la Reine à ton-'

ir lesquvh un r«''^'

Vun parti po!il"iii-

mir établir huTyr'-

pondhance sur Vautre. Je suis fifir que
tous les esprits honnêtes et intelligents de
la coh)nio s'acrordmout avec moi à penser
i|iie bs pouvoirs de la Couronne ne; de-

vraient êlic jamais rmpli-yés pour uutori,si.r

oufdcilitcT aucun acte requis j'Our un acte

immédiat de politique, mais défendit par la

lui

Cardwell.

Janvier 2(i, 18GG.

Je fais la part des difficultés qu'éprouve

le Gouverneur d'une colonie qui se trouve

apiH'lc par ses aviseurs responsabliis, avec

h; toncours d(! l'Assemblée Législativi-, i\

adopter, dans le but de triompher d une
(lifticulté immédiate, des mesures qu'on
peut mettre en question, mats qui, dans
l'()[iinioa do ses aviseurs légaux, yout dans
li'S limites de la loi.

,Iiï ne puis m'empècher de vous dire

(onibicn je diffère d'avec vous lorsque vous
parlez du concours du Conseil dans le bill

(1. s sid)8idis comme une affaire de forme,

(11' la 7/i«co>z «'rissance de ses droits législa-

tifs comme d'une insignifiance et de ses

plaintes comme d'une chose frivole et

sans fondement. C'est évidemment, non
pas une affaire de forme, mais ESSEN-
TIKLF-EMENT UNE AFFAIRE DE
SUBSTANCE autant rpie de forme, quo la

décision par laqu<"11e on vous a avisé de
! asscr outre. Les principes enjeu me pa-

raissent si cbiirs, et la lignti de conciuitt^ t\

s livre si évidente (|ue je ne puis que RE.
(>H1!TTER que vous ayez consenti à rece-

vnic Cet avis.

CAUnWELL.

DowningSt., 20 mars IcSGG.

'^innt !\ une mesur»' comme celle d'em-
nrunti'i- de l'argent, d'une manière que ne
jiistili(^ pas la loi, dans le but d'éviter un
unand inconvénient public, jt! crois que je

uai pas besoin d'examiner, au point de
vue d'im(! société intelligente comme celle

que voua avez à administrer, qu'est-ce

qni pourrait ju«titieraucun abandon de l'es-

prit it de la kttre do la loi. Mais il est

clair qu'aucune telle nécessité ne s'est pas

l'ait s.ntir à Victoria; et prendre de l'argent

pi>nr le service public soit par les moyens
ipie vous avez employés, soit en emprun-
tant d'une lianque, soit par aucune autre

lin -in.i que la Iéj:islatin-e de Victoria n'a

lis sanctionné, N'EST PAS UNE t^HOSE
USTIFIABLE

Je comprends parfaitement Its difficuU

tés qui résulteraient d im conflit proloncô
des deux branches, par une suspen^iioa

continu" du pîiit nn-nt des snlaires ; mais
ces diftteultés w pi uvriiî disparaît;-, vv.a

par di's (.'ouct'ssious. Elles ni' peuvent
disparaître par des actes irréguliers du pou-
voir. L'anarciiie peut naître de cviU; o;i.

position prolongée entre les di'ux cham-
bres

j
mais l'anarchie est déjà arrivée

quand le gouvernement exécutif, charge
d'- veiller à l'ordre public et à la prot(;ction

des droits publies, .se skut de ses i'orvi»i;;s

poru mettre illégalement de côté l'ai'To-

lUTÉ d'une des branches de la LEGISLA-

TURE
C'est h vous à voir, non pas si ce que l'on

vous conseille de/aire sera utile â tel ou tel.

corps politique, mais si c^est Ufjitime en soi.

Si c' st clairement contraire à la loi, vous
refuserez de vous soumettre et vous infu'--

merez vos ministres qu'en toutes matières

légales vous vous laisserez guider par eu.\
;

mais que vous avez un devoir plus grave
à n^mplir, celui d'observer les lois do la

colonie.

Cardwell.

Downing St., 25 mai 1SG6,

Quand au déboursement des argents

puldies »;t aux emprunts dans ce but, si

vos aviseurs légaux et l'audit, ur sont d'/v

vis que c'est autorisé par la loi, il faudra

naturellement agir de la manière ordinai-

re. Mais si l'on vous propose encore des

paiements d'une manière exceptionnelle,

sans ce certificat ordinaire et i\ môme les

fonds obtenus irrégulièrement, comme on
en a obtenus de la banque d'Australie,

vous refuserez votre consentement, parceque

tous ces paiements sont illégaux.

Cardwell.

I.oi's do l.i nouvelle crise arrivée

à Victoria le 27 no. ombre 1877, le

gouvernement do Victoria a voulu

faire renverser ces décisions du
bureau colotiial. Dans un mémoire
adressé au Gouverneur Sir Char-

les Howou, en date du 31 décem-
bre 1877, les ministres disaient :

TiCS aviseurs de Votre Excellence ont

pris en sérieusi; considération les dépêches

du vicomte Cardwell i\ Sir Charles Dar-

lingen iSO.'i-G, spécialement celles du '2G

octobre 186"); ÎG janvier 18GG, etc. On
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semble établir dans ces documents rolati-

voinent à la dépense des at^cents publics,

que le Gouverneur doit personuelhiment
et indépendamment de l'avis de ses mi-

nistres et des officiers en loi de la Couron-
ne s'assurer par lui-même quel est l'état

de la loi et comment ou doit l'iuterprôter.

Aucun argent public ne peut sortir sans

son warrant, et ces graves ot importants

devoirs que ces dépêches établissent lui

imposent la responsabilité de décider seul

s'il peut signer légalement ces mandats.

.

Vos aviseurs attirent votre attention sur

le fait que jusqu'en 1802, c'était la coutu-

me dans ce pays d'appliquer l'argent voté

par l'Assemblée Législative sans attendre

aucune autre autoritéjégislative. Ou com
mença en 1862 à renvoyer le bill des sub-

sides au Couseil ; mais on sontinua à agir

comme ci-devant
; et les Gouverneurs si-

gnaient les mandats sans attendre quo le

Conseil eut sanctionné ces dépenses
Vos aviseurs représentent simplement
qu'en revenant à cette ancienne pratique,

ils évit raient l'anarchie, que hî refus des

subsides rend inévitable Vos avi-

seurs ne vous demandent pas une inno-

vation daugereuse, suspendant les lois, ils

ne désirent que revenir à l'ancienne pra

tique.

GUAHAM BeURY,

Premier.

Melbourne, 31 décembre 1877.

Sir Charles Bowen transmet ce

documLiit à Londres. Voici la ré-

ponse da Bureau Colonial faite

par le Secrétaire actuel des colo-

nies :

[Télégramme ]

Février, 22

Au gouverneur Bowen,

Mémorandum du 151 -'écembre reçu. Vd

tre devoir est clair Agissez suivant l'avi

de vos ministres, si vous êtes convîiiin u

que l'action qu'ils r<!commandent est ]<.

gale ; sinon, appuyez-vous sur la loi. Si

voua n'êtes pas sûr de la loi, prenez I s

meilleurs avis légaux à votre disposi-

tion.

JIicks-Beacu,

[Par la malle.]

Dowuing St, 28 Fév., lS7s.

J'ai r^qn le 18 votre dépêche du .'il <\v.

cembrc, me transmettant le moiuoramium

de M. Berry sur le refus des subsides

Le principe général qui doit guider le re-

présentant de la Reine dans ces circons-

tances a été clairement exposé par i)lu.

sitairs de mes prédécesseurs, dans des rtc-

pêches qui, comm<" je le vois, sont familitV

res à vous et à vos aviseurs. Eu éganl Ji

cela et à la définition de vos devoirs, tels

que vous les entendez d^ns votre dépêche

du 19 septembre (18e t)aragraphe) jo nu

crois pas devoir vous donner d'autres iu-

tractions à ce sujet, si ce n'est que je do-

sire que vous n'ayez aucun doute sur l'eu.

tier concours que je donne aux opinions

do ceux qui m'ont précédé en office.

M. E. Hicks-Beach.

Gouverneur Sir G. F. Bowen,
G. G. M. G., etc, etc.

Gela prouve que la doctrine dé

fendant à un Gouverneur de per

mettre un seul sou de dépenses non

autorisées par la Législature, est

la doctrine irrévocable du gouver-

nement anglais.

Tî?" I
" ' I

.
Il »



IV—LE GOUVERNEMENT PEUT-IL CONSTITUTIONNELLE-
MENT EMPRUNTER?

H\

!Jf

icil

Le gouvernement peut-il em-
prunter ?

U loi du Trésor, 31 Vict. chap.
!», sect. 2 de la clause 27 dit :

2, Le Lieutenant-Oouveraear en Conseil
pdut, de temps en temps, dans le cas d'au-
cun besoin causé par un déficit dans le
iTvenu d'une manière imprévue, donner
oidro au Trésorier d'effectuer un emprunt
temi)oraire imputable au fonds du revenu
couaolidô, etc., mais tel emprunt ne devra
pas excéder le montant de tel déficit dans
lu dit revenu du fonds consolidé pour ren-
cohtrvr les obliffations qui pèsent par la loi
!'!;• cefonds et il ne devra pas être ai'pliquê
i AUCUNE AUTRE PIN.

lo. Il faut d'abord qu'il y ait dé-
ce qui n'existe pas dans le

présent cas.

"2o. Cet emprunt no peut servir
«lii'aux charges créées par la loi; or
cil l'absence J.U bill des subsides,
il n'y a pas de charges créées par la

loi Dourla plupart des cas.

Gn emprunt général, en dehors
fie ces conditions, est défendu com-
me suit :

Et lo principe qui détend au gouverne-
ment (le solliciter des dons ou des prêts va
j'isqu'à défendre à toute personne de prêter

1 inlontairement de Varient à la Couronne, ou

I

(' Hucun déparlement public, pour fins publi-

(l'ies, xans la sanction du Parlement, sous

\piine de délit. (Todd vol. I, p. 454.)

C'est un principe élémentaire de
droit constitutionnel, que nous
trouvons affirmé de vingt mauiè-
les différentes.

Le contrôleur rie l'Echiquier,
ilaiis le Rapport de l'enquête ins-

liUiée par la Chambre des Com-
iniines sur les argents publics, en
l*^J7, (Vol. IX, Sessional Papers of
"le House of Gommons.,) dit :

La Banque d'Angleterre n'a pas le droit

de prêter un sou au gouvernement.

Voici différentes autorités qu'on
ne mettia pas aisément de côté :

M. Fox : La pratique inaugurée d'al-

1er dans le pays inviter les gens au
ncji de Sa Maji-sté d'assister le gouverne-
mont par des souscriptions volontaires est

complètement illégale et des plus dange-
reuses pour la constitution
Le Parlement siège maintenant et pendant
ce temps le secrétaire d'état prélève de
l'argent sur les sujets sans l'intervention

de cette chambre, alors que la constitution

a répété tant et plus qu'aucun argent ne
devrait être donné au roi par le peuple an-
glais autrement que par ses représentants

en Parlement. (Ilansard, 17 mars 1794 )

A propos d'un projet émis par le

gouvernement anglais en 1794 de
prélever des fonds sur le public,

voici ce qu'on lit dans l'histoire de
Georges III de Massey, 4me vol.

p. 77 :

tSheridan amena en conséquence la mo.
tion suivante :

Qu'il est dangereux et Inconstitutionnel
de solliciter de l'argent du public soit com-
me aide privô, soit comme emprunt, soit par
bienveillance, soit comme souscription pour
des Uns publiques, sans le concours du rar-
leraent.

Le projet du gouvernement était blâ-

mable en principe. 11 était inconstitu-

tionnel et nullement nécessaire. A la

Chambre des Communes appartient le

droit exclusif d'accorder des subsides pour
le service do la Couronne ; et tout appel
immédiat au public dans le but d'obtenir

do l'aide pour ces services légitimes est

une violation de ces droits et privilèges. .

.

Le Parlement pourrait un jour refuser les

subsides pour l'augmentation de l'armée,

et lo lendemain un décret royal pourrait

prélever les mômes fonds que le Parle,

ment aurait refusés (page 77 et 78.)

Il est certain que le gouvernement ne
voulait pas agir d'une manière inconstitu-

I-,
'.'''•
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tionnellc. Son but était correct ;
mais il

prenait un mauvais moyen pour y arriver.

(Pag.; 79).

Voii'i d'antres cilationsqiii nous
prou Vf lU que cette doctrine, si

nettement définie, est encore en
force aujourd'hui :

Lord Brodqhàm.—Ceux qui contribuent
à prélever des sommes considérables sans

l'autorité du Parlement, doivent être prêts

à abandonner les doctrines constitution-
nelles soutenues par les meilleurs avocats
constitutionnels et par les plus hautes
autorités constitutionnelles

Du moment que la tolérance du Parle-

ment, la tolérance des classes respectables
et le zèle politique, pour ne pas dire le zè-

le de parti ou de faction, permettront im-
punément ces contributions, la conséquen-
ce sera la destruction de notre sys-

tème parlementaire et la naissance d'un
nr ^veau commerce dans ce pays, car

ce sera un commerce, puisqu'il sera fait

dans un bot de profit, sous le nom do pa-

triotisme; ce commerce sera celui d'un agi-

tat ion politique couatante. Et soyez cdii.

vaincus, Milords que si ce commerce n'ist

pas découragé ut contenu, vous ne niau.

querez pas do trouvor des perboiines [«Jiu

le faire Je v-iux que le jm^i^

soit gouverné par la Couronne et le Parlf.

ment. (Lord Brougham 22 Janvier I8'ii;

pages 38 et 39 du Hanfard.)

Lord Monteaolk—Il n'y a pas un [irin-

cipe mieux établi que toute personne pio

tiint au Trésor ou h. la CouroJine do l'ar-

gent sans la sanction parlementaire, com.

MET UN DÉLIT CONTRE l'EtaT.

Dans la charte de la Banque d'Augh-

terre, une clause lui défend toute transiK-

tiou de ce genre avec le gouvernement

(Lord Monteagle, 22 Avril 1861, p. 8^"

Hausard, vol. 162.)

Il est bon que ceux qui pivieiii

au gouvernement de Québec sa

chent qu'ils commettent un délit.'

qu'ils sont e.xposés à perdre hn'

argent.

5 ;

!• îlgJ»'.i^l»M \i^t^-'- »*'.^



V.—LE LIEUTENANT-GOUVERNEUR PEUT-IL CONSTITUTION-

NELLEMENT ACCORDER LA DISSOLUTION DES CHAMBRES?

Los libéraux, acculés au pied du
mur, commenct^nl à répaudre \o

biiiit qu'ils vont dernauder la dis-

siliitiou dos chambres. Certes,

nous ue redoutous pas les élec-

tions géuérales ; mais nous vou-
ions qu'elles se fassent d'une ma-
liièi'e constitutionnelle. Nous vou-

lons (jue l'on constate, d'abord, si

it's libéraux peuvent fairt; dissou-

.Irc 1 -s chambres : puis, si c'est né-

ro>s;»ire.

II y a plusieurs choses que la

ronstilulion défend au gouverne-
iinMil Joly. depuis qu'il a fait

.ijonmer l'Assemblée Législative.

D'abord, il est douteux qu'il soit

raiiiible de convoquer la Chambre
[lins tôt, pas même par proclami-
!ion du Lt. Gouverneur. Voici la

loi conslitutionn(dle à ce sujet :

Crt ajournement out étô contro l'usage
;

liHicequi! si le parlement avait été ajourné

ai 'i avril, il aurait étô au delà des pou-
voirs du Iloi de le rappeler plus tût. La
tentative «le le faire eut Érk jli,K(1ALE.

(Hiiiseiro Preced'uts of the llouse ofCom-
maiis, vol. II, page 321.)

L'on a été obligé de passer une
loi s[)é:iale eu Angleterre en 1800
lin (jieorgelir, chap. 14) pour dou-
'iiM' au souverain le pouvoir d'a-

U\vj[ev pai- proclamation les délais

d'un ajournement du parlement
;

m.'iis c'est une question de savoir

si cette loi peut s'appliquer ici.

Dans tous les cas, la pratique

l'oiistitutionnelle pour la dissolu-

tion des chambres pendant l'ajour-

iienient est claire. Lisez Ilat-

srll :

Dana tous les exemples de dissolution

W j'ai sous les yeux, lo Parlement sié-

geait actuellement ou était prorogé, .le no
'•onnais pas une seule dissolution du l'ar-

Itimint pendant que l'une ou les <l'ux

chambres étaient ajournées. (Ilatsidls

Précédents, vol. II, page 382.)

En poussant h l'extrême cette

préi'Ogative royale, pour un cas

de grande urgence, il n'y a pas do
doutt! qu'elhî devrait avoir son
elfct

; mais .1 faudrait, au moins,
une circonstance extraordinaire
pour la justifier; et comme il n'y a

qu'un exemple de ce procédé dans
toute l'histoire de l'AngUderre, ce-

lui donné par le fameux Gromwell,
nous pensons bien qtie le Lt.-Gou-

voiiieur (le Québec ue voudrait pas

«^e décerner la disgrâce de créer h}

spcoud précédent de ce genre, eu
compagnie d'un tel personnage.

Du reste, une dissolution dans les

circonstances actuelles anéantirait

complètemiuit les travaux delà ses-

sion. Mr-tlurré les instances de l'op-

position, le gouvernement n'a pa-s

voulu faire sanctionner les bills

I
assés dans les deux chambres. Or

il n'existe aucun moyen pour le

Ijt. -Gouverneur de les sanctionner

pendant l'ajournement de l'Assem-

blée Législative. Voici la loi à co

sujet :

Qu'il plaise h Votre Altesse qu'il soit dé-

claré, par l'autorité du présent Parlement,

que la loi du royaume est et a toujours

été que l'assentiment et le consentement

du roi de ce royaume, à aucun acte du
Parlement, devrait être donné en sa pré-

sence seulement, lui étant présent dans la

plus haute chambre du Parlement ou par

lettres patentes sous son grand sceau re-

connues et ratifiées en son absence aux
Lords Spirituels et Temporels et aux Com-
munes réunis dans la Chambre Haute,

selon le statut fait dans la :Uùme année du



II

rî'piic (le ITcnri VIII (Dcclamtinn <I(î

lii CliiUiil)!'»' lies Lonls (11! l.)5;i, mitirt) dans
le journal, et proambiilti do la loi paHsoo
Il eu sujet )

Voici co (|ue dit la gruiidn auto- ;

rite pcirhMuenlaire Sir I^]d\viird

Coke :

Quand les bill.s ont cto voti'is par les

deux thanibriîs, le coiisi-ntciuiMit royal du
Souverain ne put être doiinô au^rruicnt
que par couiinission ou cii pursonno on
présence des doux chambres (lor juin

1621.)
«

Tous les autours constitiitionels

déclarent que- les biHs doivent être

sanctionnés en présence des deux
chambres. I' serait donc absurde
d'avoir une dissolution qui dé-

truisit deux mois de session.

Mais il y a d'autres considéra-

tions (jui militent fortement contre
la déiuarche que ferait le gouver-
nement du jour.

Loi'.>que le gouvernement Joly
viendra din» au Gouverneur : "-il

nous faut des élections," ai sera

Taveu qu'il est à bout de moyen-i
et qu'il ne peut rétablir riiarmoiiie

entre les deux chambi-es de la

Législature.

Le droit et le devoir du Lt-

Gouverneur c'est de leur répondre
immédiatement: ''Etes vous sur

de régler la difTiculté de celte

manière ? N'existe-t-il pas d'autres

moyens de ramener l'entente?"

Supposez, en effet, des élections

générales; supposez que l'immense
majorité du pays se range du côté

de M. Joly. Cela vous donnera- 1-

il les subsides ? En aucune ma-
nière, si le Conseil persiste dans
son refus. Et pourquoi ne per-

sisterait il pas comme le Conseil

législatif de Victoria, à qui les

élections générales ne font riea et

qui a maintenu sa première al-

titude, à la suite d'appels au peuple

réitérés ?

Cn n'est donc pas un movcn
infaillible que celui suggéré [lar !.

gouvernement Joly.

Mais il y a un autre inoycii,

Son Honneur le Lieulenant-Cion-

verneiir, usant du droit ([u'il a ii,'

se melli'e en rrUitions coiisliluii i

nt'llrs (ivac ceux (jul uni rcfiiy /-

>

subsidcF^ n'a qu'à dire à quehi.rim

du Conseil Législatif " Etes vous

capable de mettre les di ;i\

Chambres d'accord." "Cert.iinr

ment oui, lui dira cet honoral.'L

Conseiller, si vous nous autorisez ;!

vous fournir d'autres aviscuis qui

auront la confianccï des ilini\

clia-ubres." Il est certain iiiic N'

choix d'un autre gouverueiiipnl

qui sera soutenu par les deux

chambres est chose facile. Il est

juste que le Lt.Gouverneur doiiin.'

au gouvernement Joly tout !<;

temps raisonnable pour arriver

lui-môme à ce résultat: mais il

serait injuste pour le pays qu'on 1''

soumit au trouble d'éledioii:^

générales dans le seul biH de li.'iiir

M. Joly au pouvoir, lorsqu'il y a

une manière si simple de rét;iblir

riiarmonie.

Cette manière d'agir est justifiéi'

par un précédent en Canada. Kn

1858, le ministère Brown-Dorioii

éprouva un refus de dissolution

des chambres et voici l'analyse

des raisons que donna Sir Edmiiiiti

Head, Gouverneur-Général 'lu

Canada :

Toronto, 4 Août hô8.

Son Excellence le Gouverneur (iôiiéml

a reçu l'opinion du Conseil Exécutif sur lu

dissolution du Parlement.

Sans aucun doute, le Gouverneur (îciu-

ral doit agir avec justice et iuipartiiililo

envers tous les partis politiques réuni-;. H i'

aussi Jes devoir.s h rein()lir envers la liciin'

et envers le peuple du lîas-Canada, d.'voiis

beaucoup plus grands que ceux t]u'il 'lui^

à n'importe quoi parti.
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)as 1111 movr;i

i sugt^ôrô [t;u' ].

autre moyen.

ji(Milt!nant-(_'ioii-

droit ([u'il a <W

'DUS consliluU h-

i ont refuF' h
re à qiielfj.ruii

itif " VA('» vous

[." "Giirtii'm.'

i net honoial;!

lous autorise/: ;i

rcs avisi'ui>' qn

uce des ilcn\

oerlaiu iiuc !>>

gOUVeiMH'llUMit

il par lus deux

»se facilt'. Il est

uvernnur doiiiii

t Joly tout l'

3 pour arriver

îsultat : mais il

le pays qu'on le

ble d'éleclions

Icul bi't de tenir

lorsqu'il y a

pie de rétablir

[igir est justifiée

m Gauada. Kn

Browu-Dorioii

de dissolulion

Ivoici l'analyse

uaSirEdiiiuni!

ur-Général 'lu

ito, 4 Août hôs.

rouvornoui- nôiiéi.il

Iscil Executif i^iu li'

it.

Gouvcu-neur (icii

\cii et impai-ti.ilii''

;!itiqueR rcmii>;. il :'•

llir envers in ii''i'"''

kis-CiUiiula, (l.'VMiii>

lie ceux, qu il .luit

Il s'agit pour Sun Exoeil once, non |)as

i\v (lécidHr coqui pont ôtro juste ou avan-
uiLTiux pour un parti; nini.s d'examiner
:i\iiiit t()Ut OÙ se trouve l'avantiit,M! ou la

jtiKtiee pour la l'rovijice.

11 n'appartient millem(!utau (iouvcrneur

Côtiéral de décider si la eonduite des
(liainlires, lundi soir, est ou non en désae-

tord avec les usa^^es du Parlement envers

une nouvel l«î administration. Les dcMix

fli;uni)res sont ju^'os de la convenanco dt*

liiirs procédé-'. .

Il y a [ilusieurs eoiisidération.s qui de-

iiiaiidrnt uni' sérieuse attention par lapport

Il la dissolution proposée

Strondernen/. La dernière élection n'a

fil lii'ii que l'hiver dernier. Ce l'ait ne

IHoiive rien contre une élection nouvelle;

cepHiJanl les frain et les embarras qu'elle

ntnunfrait sont fro/> ;/r<in Is pour qii^ih ne

.hknt nccrus de nouveau mins motifs p^remp
loire.

Trom^memcnt Les all'aires devant le

l'ini. ment ne S(mt |)as encore expédiées.

Il is( p' ut être vrai qutî peu des clioses

v.tnti''lli's restent à faire
; néantnoins

Min partie d s estimés et deux bills d'une
iiuiiertancu majeure sont encore devant la

diiuiibre d'Assemblée sans compter le.s

ailiiiis piivées

I;, KST DU DEVOIU DK SON ExcKLr.K.NCK

llÈreiSKR TOUS les ^f()VR\S l'OSSIHLKS AVANT
1
IlK SOCMKTTIIK L.X L'itOVIN'CE UNK SKCONDK

VOIS IiANS I,A MKMB AXNKE AUX KHAIS, AUX

i

ÏMl'iAIiltAS ET A LA DÉMOKALISATION n'i'NE

t'.KCTION (iÉNÉlîALE.

Li; (rouverneur Général rCest nullement

pm>n,,l'[ QUE TOUT MOYEN EST
KPriSK ou (ju'il lui est impossible de
f'iiini!r un ministère; qui achèverait les

lUïuires de la si ssion et administrerait

I limant la vacance avec la contiance de la

luajinitéde la Chambre d'Assemblée.

.Vprès pleine et niurts délibération sur

-> :ijournem(înt8 qui lui ont été proposés,

!'! vive voix ou par écrit, et avec tout lo

'^pict pour l'opinion du (Conseil, Son
iHiulloice refuse do dissoudre le Parle-

j

"Il lit pour lo moment.

Edmond Head.

.\ la léeoplioii de ce mémoire,
Conseil Législatif du tem[is, a

hole des remerciements au Gou-
Ivoi'neur.

liCs raisons alléguées pour le

relus, sont •'\aelemeiit les iiièuies

qu'aujourd'hui.
lo. lia législation n'est pas rom-

pltM(3.

"2o. Nous venons d'avoir des
élections générales.

3o. Il n'est [)as démmitré qu'on
ne peut j)<is trouver un autre gou-
verneuieut c.'ipalde de régler la

difficulté.

11 y a une quatrième raison

dans les cil-constances actuelles.
" Les alla ires du [tays conduites
illégalement depuis le 1er Juillet

parce qu'il n y a pas de subsides de
volés et il faut, couti; (jue coule,

faire cesser immédiateMneMit ce

pénible état, de choses."

Du reste, tout cela est conforme
aux autorités constitutionnelles

que nous laissons parler.

Voici ce (jue dit le comte Grey :

Dans une dis.solution, le souverain ne
liuit pas être un instrument passif entre

les mains de si:s ministres ;
ce n'est pas

seulement son droit, mais son devoir,

d'exercer son jugement sur l'avis qui lui

est donné. Et (luoiqu'en refu.sant cet avis,

il encourr(t une responsabilité sérieuse, s'il

liiiit par être su|)portô par l'opinion publi-

que, il n'y a pas un cas où cette responsa-

bilité puisse ôtro exercée avec plus de sécu-

rité.

Quand il n'y a pas do probabilité

que lo vote soit renversé par la nation ou

que ce serait injurieux aux intérêts publics,

il est clair que <lans ce cas le souverain

doit refuser la dissolution. (Ore>/ Pari.

(jov, p. SO.

Lord Grey s'exprime ailleurs

comme suit :

Dans les cas extrêmes, lo pouvoir de la

Couronne de refuser son consentement à

ce qui est proposé par ses serviteurs, peut

être employé pour le plus grand avantage

de la nation Si ce pouvoir suprême

est exercé avec sagesse et tenu en réserve

pour les grandes occasions, la Couronne

peut, en général, compter sur le support

de la motion en refusant de sanctionner

des mesures que ses ministres pressaient

1 :i

i:'%
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«l'une miiniO'rn peu convonablt;, winloiil

i|ii;iui| <rs uifsun-s cntiMiniiiciit l'iibiH «le

l'antoiito royali' p )ur (l'S lins ilo p uti.

(/^urlimntmtdri/ Govcrnmi'iif, p ri.)

0(1 lit dans Todd :

Un jîiiniiitif [trôcioaso contro I'oxi'in ico

déphut') (lu ct'tto pr«!i(j;,'fttivt! «lu In dissnlu-

tion, ( 'est qiK^li! .S()iiv<Tiiiii dcjit. plciinoinmit

ruitproiiViT. [Tu(KI, vol. Il p. VIS.

'I\)ilil, dans un aiilri' ciidi'oii di^

sou oiiviMge, (Ml parlant des plain-

tes rai!os pai- les rliambi'HS on par
ditloiLMits membres contre le gou-
vernenient, dit :

En f^'éncral, lo soiivoniia doit recevoir

ces communications sans cnranieiitaiivs,

se contentant d'exprimer son o|>iuion per-

Konneiie à ses ministres. Mais dans les

cas extrêmes, (luiudil peut ôtre Jiif;,é bon
qn'il s'elVorce de reconcilier di\s o[)inions

diveriieiites et <lo rapprocher des partis

rivaux, nous sommes justifié par les pré-

cédents constitutionnels de réclamer pour
le souverain le droit d'intervenir et avec
le poids (jui appartient à sa liante |>osition

de donner des avis aux hommes d'état in-

fluents quelque soient leurs relations vis-i\-

vis l'administration .Mais cela seuitiment

comme dernière ressource pour rétaldir

l'harmonie dans le corps politi(iue. Cette
intervention n'est jamais ptinnise [xnir

créer un antagonisme entre les denx eham-
bres, tel que le lit (Teorf,'es III en calMiant,

en 1783, la Chamlire des Lords, en 'huxol-

vaut, le l'arlement, l'tc. [Todd, voliinu! II,

p. •.•0,3.]

Sir Robert Peel s'e.\priine ainsi :

La dissolution est un mauvais usapje de
la préioL;iitive, quand il n'y a pas de ^^rave

([Ue.-'tioii politique enjeu et (|U'il ne s'agit

f-eulemeiit que de retenir curtiiins /loinmes

'lu jiouh'dir. [Sir Robert Peel, Ifansarl Vol.

87, p. 1044.)

Todd ajoute à en propos :

Cl fit sur ce point que l.a dissolution de
18,3'! a été blâmée. Elle n'eut lieu que
pour renforcer le ministère, .sans cgar I î\

aucuui! (luestion politique d'importance. Il

t'St admis que cette (dissolution était un
taux pis et un précéde7it qui prête ^ objec-
tion. (Todd volume II [». 400. May, Ilist.

Cont. vol. I, p. 12G.)

Sir Robert \\'.r[ dit eiicor

Les nK^sur.îS essenti(dles étant deveiinc-'

lois, ji! n(! p 'lise p.is (]ii" non.-i serioii-* jii>.

ti:iab!es, pour des e()iHidérations seeniiitii.

riis, dans un simple intérêt do gouvein..

ment ou de parti, de demander la li-isehi.

tion des (.liambr(!S Je suis torti'ini'ut

convaituMi (pi'aneune aduïiidstratioti ii.

doit demander r(!Xer>'iee de celte pn'riiri^.

tive que si tdl(^ a de grandes rai.iniis (!.•

GroirtM|U(} ces ôl(!ctions lui donneroiit jp.

moyens d'administrer l(!S alVaires du |),i 's

avee un parti capable de f lire passer ,;.

.

mesur(!s. Je nt; ptuise pas qu'une di-'^oh.

tion soit justiliabltî dans h; seullnild'

donner de la force i\ un parti. L(i |)ouvoir

de dissolution est un /.'rand instrument ni.

tre les mains (.le la Couronne ;
niai,«i (^ii

l'éruousserait en l'emiiloyant sans nécessité,

(Sir Robert l'eel, -29 jniii ISiO, page 104:!,

/lan-i. 87.)

Ce ^rmd homme d'r]lat,

qu'intéressé à deniandi3r la

lorsIntion des (iliimbres,

formation de son cabinet, ei

dans s(!s mémoires :

i|iio;-

disso-

ije i;i

nvii:

Je me rappelais sans cesse la reiu.'injU'

de lord Clarendou au commiucemeiit d •

son Ilixtoirti de la Révolution sur les iii;i!i-

vais ell'cts de rexercic(! iutemix'stit'ilf iv

droit do la prérogative royale :
•' Nul li' iii

me "dit-il, " ii'^ iKUitnie montrer la .soun-

d'où ces (.:aux ainères que nous goutoa-- à

présent ont plus probablement coiib'', qui'

ct;s dissolutions déraisonnables et piii'i|ii-

tées du Parl(!m(Uit," et i>lus loin, " la pii>-

sion et ,1e désordre qui troul)l('nt le

Parlement ne peuv(!nt ])as être fipiii-

ses ni bannies par unt! dissolution (jui rit

une mesure plus passionnée encore." On
l

pouvait rappeler aussi ([ue M. l'itt n'iiviiit

pas iramédiatJiaent dissous le Farlumimt

à son arrivée au ministère en 1783.

La force relative des partis eiicemo-

ment était aussi une importa. ite eonnidéia-

tion. Le nombre de ceux qtiî marehaicufl

avec moi en opposition au précédi-nt caln-

net ne pouvait monter qu'à environ I lO. Il

semblait peu probable qu'il pût s'epénr

une conversion assez soudaine et as.sc^îron-

sidérable parmi les adhérents de ce miiii-'-

tèn.', pour permettre ti leurs successeurs i

réunir une majorité sul'lisante dans ti

Chambre des Communes telhi qu'elk; é''-'''

composée alors II y avait donc toute pi"-

babilitô que l'épreuve n'aurait paa eu uiu'|



I'.)

lit, tM;i:i)i'(! .

les étant (Ii'Vimuic^

• uoti.s Horions jiis-

lôrations socoiiiliii.

i'-rût (lu f^onvt'ni.'.

iniirulor lu ilissoln-

J(' suis l'oiti'in!':!'

iiilialuistnitinii u,

o do ctitto prt'ro;';!.

ijrandi'S raisons il^

lui iloiiiicroiit li^

us allaircs du [mi's

(t l'iini pas'^iT ;i.

.

pas qn'ii'ic di<si)lii.

lîis !(! si^il hiu '1'

. parti. L(î pniivo;i

raiid instriniii'iit iii.

îoiiionix! ;
niiiis iii

lyaiit siiiis nul issiti.

Il |8'iG, pa^'u loi:',

10 .'l'Klat, if uni-

.'iiiib;!' l<'i il ISSU

.)r(3S, lors lit' i;i

cabiiicl, ocriv.iii

c.'Ssi; la ivinnn]!!'

coininiMicctuiii! 'I

j/ufion sur 1rs iii:i!i-

i; iiitnni|)rstir ilf i

•

royale :
'' Nul h' iii-

K) uionti'i!!' la souri"

UO IIDUS l^ajlltOll''

à

jlcment coiil'S ijii'

)nnabli'S i-t pioiiin-

)his loin, " la pus-

qm troublent le

ni pas être Hpii;-

dissolution qui ist

»nnôo encore." On

qmi M. l'itt n'iiviiit

ssoilS Icî l'aih'UH'nt

;èrt' en 1783.

partis on ce rao-

nporta.ito eonsidéia-

iix quî manihaifut
I

i au procèdent cabi-

qii'ii environ l'iO. U

lu'il pût s'opérer

)ndain(>et asse^-fon-

léreuts de ee niiiii'^-

leurs snccesseiirt! il;

sulUsante dans l;i[

s telle qu'elle! était

I

/ait <lonc toute pru-

l'aurait paauuunol

licurense issue, et (pu- le nniiistèrn ( oni-
mciii't'iiiit sa carrière sons I(!s anspieen dè-
fiivorables d'un vote liontiie dans la eliain-

hrc (les Coininnnes probablement ('^nis par
iiiu- majorité très consi(lérabU\ (Mémoire
lie Sir llobert l'ecd, version tran<;aise, 'Jme
vol., pajifes V»-,')!.)

Je ptinsii (pn; nid niinistère iw doit ron-
seiller au souverain de dissoudre b; j'arb;-

niciit, sans une conviction morale (pie la

dissolution le mettra i\ même de continuer
à diriger le fjfouvernement du pays et lui

il()iiii(;ra dans le ParbuTient une majorité
iléiidée de partisans actifs. Ija perspective!

iliiljtenir une rainoiité i)lus forte ne peut
in.-itilier une dissolution.

Les dissolutions qui ii'ab()utiss(;nt pas
sont, (U général, nuisibles à l'untorité de
la Ceinonno. Succédant rapidement l'une
àliiutre, elles ditninuiiit rctlicacité d'un
puissant instrument donné ii la C'ouroniut

;ioiu' sa défens(;.

La dissolution faite par les wlnt^s (m
iS'il était, selon moi, un acte injustiliabh;.

i.ii dissolution actuelb^ It! serait légalement,
si le résultat d(!vait vraisetnblabjement être

Irnéme.
l'our quel motif en appellerons-nous au

piiys ? (Jertainem(;nt pas pour le simple
intérêt personnel de savoirs! nous avons
'11 raison de proposer It; bill des grains.

l'ii principe (juelcoiique doit détermiiuir
lit iippel.—Idem page 2SC>.

Voici Huarn :

'Jiiand il n'y a pas de question politique

<u cause, mais que le but d'une dissolution

i6t seulement l'avantage d'un parti, il n'y

A PAS i)E CAUSE UK oissoi.UTioN. Aucuu mi-
nistre ne devrait conseiller une dissolution
«il n'a pas une perspective raisonnable
dobtenir une majorité, (llearn, page infî.)

Le d(!rnier do ces événements (le disso-
iiition de 18oG) est un exemple frappant
lie la violation des principes qui règlent
il'oidinaire l'exercice de c(;M;e prérogative.
La rause immédiate de la dissolution était

lin vote de la chambre des Communes ad-
vcrisu au bill de réforme do Lord Derby.
Rien dans le pays ne rendait essentielle

dans 00 temps l'applicatiou do cotte mesu-
re. Il n v avait pas d'agitation dangereuse
l'omtne en 1832. Le parlement n'avait que
d'iix ans d'existence et rien n'indiquait

'l'ie; la Chambre des Communes ne rellétai'

i'iis bien le sentiment de la nation. Les
ffliiiisties déclaraient qu'ils auraient à peu
prés 300 partisans dans le nouveau parle-

m(!nt. Ils ne pouvaient donc avoir une
forte conviction morale di! pouvoir acqué-
rir une majorité siirtisante pour faire fonc-

tionner le nouveau gouvornement. Du res.

t(f, au temps de la diHS(diition, l'état des
atVaires publiques était alarmant. 11 f.iut

don(! regiirder cette dissolution comme nno
mesure di" parti et elb? tomba kouh le coup
d(ts censures exprimées par Sir Robert
l'eel, (page l,');».)

Voici l'opinion de Gladstone :

" L'honorabli! monsieur parlt« d'une dis-

.solutioM (omme si c'était uut! pratique de
tous les jours. Qu(ds sont les (exemples do
ces dissolutions. Le cas de ISU est un
pré( édent douteux

Je demanderai i\ l'honorable raousi(!Ur

de me montrer, par l'histoire de ce pays et

par les précédents constitutionnels, où l'on

trouve qu'tUK! administration, comme l'ad-

ministration du jour, doit poser la disso-

lution des chambres comme la condition

préalable de sa résignation, (llansard, vol.

101, p. 1711.)
" Je ne soutiens pas la doctrine ipie tout

ministère a le droit d'en appeler au peu-
ple avant de résigner

;
au contraire, je dé-

fie; cette doctrine. Il n'y a que deux cas

où un gouvernement peut demander la

dissolution des chambres, lo 8'il y a une
grande (juestion politique au jeu ; 2o S'il y
a une perspective raisonnable d'espéri r que
le vot(! des (lommunes sera renversé

Mais il ny a rittn de tel dans ce cas pré-

stiut... La seule cause do la présente

dissolution est la raison de son existence

miuistérielb!. Je ne crois pas que l'honora-

ble monsieur (;n donnant cet avis pour ces

raisons soit resté dans l'esprit de la consti-

tution, (llansard, vol. 191, p. 1714.)

Lord Derby dit :

«C'est le dm'oir du ministère on deman-
dant la sanction de Sa Jlajesté do donner
des raisons fatittfaisanteii et de prouver qve

c'est dans l'intérêt public. Si la Reine se

convainct qu'elle ne doit pas accepter cet

avis, elle est libre de refuser et ses minis-

tres de résigner.'' (Hansard, vol. 130, p.

103.)

Un gouvernement ne doit pas

presser le souverain d'accorder la

dissolution. 11 doit le laisser libre.

Voici comment Disraeli a mis cet-

te doctrine en pratique :
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J'ftl ropréflontô i\ Ha Mnjfrtté qim l'avin

qud Hos minintroH lui tloiiu.iient ûtllil'tl^ <ln

diHHOUiIni UîH clinMil)ifit. Main, en inûrnc

tempH, nvdc It) concours di! tru-H collè^îiitiH-

j'ai oxpoHÔ à Sa Majostô (lu'il y a (1<!H occa-

Hions importantoH où il tfwt bon (juo ht«oii-

verain ne soit pas cmbarmssô pardcH réf. la

mations perHonnelUis, quidqm' conHtitu-

tionntillos, qiiclqiu! validcH, qnolqn'utili^H

qu'oUuH Hoictit. Si Sa Maj<-Hto otait d'()|)i-

nion quo la prôsonti' ditticulto Hmait mioux
réglée ou quo les IntérOtH du pays H»trait'nt

mieux HorviH par la rolraito du prôH(!Ut

gouvtMiU'infiii, iiou.s ôlioiis pr(*(.s h laisser

iiumédiatiiuit'nt lo siuvico do Sa Majosto.

(Hansard, vol. 191, p. 1703 )

M. John Briglil pense ce qui

suit :

L'honorablo nionsit-nr \ nous dumandt;
(par cotte dissolution) do rotivorsor los

vieux UHagoa du Parlomont ot il n'y a jias

'in mombre qui dift'ôrora d'opinion avec
Ljoi i\ ce sujot. Il nous demande cola pour
maintenir m ojflce un ministère qui y ext ar-

rivé par des moi/ens qui no me paraisnent jinn

recommandablca.'^ (ilanaard, vol. IDI, p.

1730.)

Lord John Hnssell dit à son
tour :

Il y avait alors (on 1841) deux circons-

tances à considérer
;

l'uni! étant qu'i:ri (lis-

solvant le Parlement, nous encourrions le

reproche do Sir Robert l'oid on iHlfi, que
c'aurait été employer la prérofjcative de la

Couronne pour maintiiiiir un parti au
pouvoir, ce qui n'était pas un ex(!rcice lé-

gitime de cette prérogative. En flecorul

lii-n, il aurait fallu dirtHoudre sans les sub-

sides pour l'armée -^t la marine ; et ccin

tjétait pas convenable, (15 mars iSfi'.', |i

1070, vol. lliJ.)

Il dit (Mit'ore :

Les dissolutions avaient »(U lieu mr i|.i

grandes questions, le blll des Indrs mi

1784, le bill de Réforme en IHIll, le Lilu-.

Kchango finlH'il. Mais c'est une autn'

aifaire (luand la question ho réduit h savoir

si c'est un certain Prc'mior Ministre on un

certain parti qui sera au pouvoir, i:t

quand Sir Robert Pool refusa de demuii'li'

la dissolution des chambres en 18t(i, il

déclara quo cette prérogative ne di'vrair

pas être employée dans l'intérêt d'aiiciKi

individu à la tête dos affaires ou d'aiii;iiii

parti alors au pouvoir. C'est aussi mon

opinion et quand je résignai en IS.V^, jy

refusai de demander la dissolution d'i

chambres. (18 mai I8J8 p. 1076, v()ltin>

150.)

Nous n'avons pas b(3soin dn

pousser plus loin les citations pnni

établir ce point. Il est bien sûr

que le gouvernement n'a ainiiii

fait nouveau à alléguer depuis les

dernières élections qu'il a lui

môme conduites à son goût. 11 \vi

peut pas mêni--! prétexter la ques-

tion dr^ l'aboli! ion du Gonsi'il !/•

gislatif, puis(ju'il a abandonné ses

idées à ce sujet, et qu'il n'a pas

présenté de mesnre durant colle

session pour l'abolition du Conseil,
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iOlulrn HaUH l(!H siib-

a rnivritiH ; ut ctîlii

(15 miU'M 1852, p.

bill <l(!H llulis Ml

10 (.m 1h;II, lu Lilii".

iiirt c't'flt mil! autn'

Dti Bt) réduit à H.'ivoir

nior MiniHtni on un

a an pouvoir. i;t

roftisa (lo (loiuumirf

mrabri'rt en 181(1, il

rof^ativo no devrait

tirt l'intôrôt d'iuici;!

; afïairoH ou d'anciKi

r. C'(îst auKsi innu

résignai on 18.')^ ji!

la disHoluaon ilvi

J58 p. 1076, voliim.'

pas bfisoin d-^

les citations pour
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